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Fermeture des stations de lavage
Question écrite n° 17976

Texte de la question

M. Corentin Le Fur alerte M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, du
tourisme et du pouvoir d'achat sur la situation extrêmement préoccupante des exploitants de stations de lavage
automobile contraints de cesser leur activité en raison des restrictions d'usage de l'eau prises pour cause de
sécheresse et de tension sur la ressource. En application du 1° du II de l'article L. 211-3 et des articles R. 211-
66 et suivants du code de l'environnement, les préfets peuvent, lorsque les circonstances l'imposent, limiter ou
suspendre certains usages de l'eau. À titre d'exemple, depuis le 14 août 2026, le département des Côtes-
d'Armor est placé en crise sécheresse. De facto, les stations de lavage y sont fermées, à l'exception de celles,
très rares, susceptibles de recycler 100 % de l'eau utilisée. Si la nécessité de préserver la ressource en eau
n'est évidemment pas en cause, les conséquences économiques de ces décisions sur les acteurs concernés ne
sauraient en revanche pas être ignorées. Pour certains exploitants, la station de lavage est leur seule et unique
activité professionnelle. Elle ne constitue ni une activité connexe ou accessoire ni un complément de revenu.
Confrontés à la fermeture administrative de leur station, ces exploitants sont, du jour au lendemain, privés de
toute recette, alors que leurs charges continuent de courir (emprunts, loyers, assurances, contrats de
maintenance, cotisations sociales, etc). Or ces professionnels ont souvent engagé des investissements très
lourds et pris des risques personnels considérables pour créer ou reprendre leur entreprise. Leur demander de
fermer sans leur offrir de solution d'accompagnement revient ipso facto à leur faire supporter seuls le coût
économique d'une décision prise dans l'intérêt général. Pour nombre d'entre eux, chaque semaine de fermeture
les rapproche un peu plus du point de rupture. À la perte de chiffre d'affaires s'ajoutent l'angoisse des
échéances, le sentiment d'abandon et un épuisement moral. Ces professionnels ne demandent pas à être
exonérés de l'effort collectif lié à la sécheresse, ils demandent simplement à ne pas être condamnés
économiquement. Lors de l'épisode de sécheresse de 2022, le Gouvernement avait renvoyé les entreprises
concernées vers le dispositif d'activité partielle prévu à l'article R. 5122-1 du code du travail. Si elle peut être
utile, cette réponse reste toutefois largement inadaptée pour les exploitants indépendants, qui, pour la majorité
d'entre eux, n'emploient aucun salarié. De surcroît, elle ne règle aucunement la question des charges fixes
supportées pendant la fermeture. Dans ces circonstances et alors que les épisodes de sécheresse deviennent
courants et sont appelés à se répéter, l'opportunité de mettre en place un filet de sécurité destiné à couvrir, au
moins en partie, les charges fixes de ces professionnels se pose avec la plus grande acuité. C'est pourquoi il lui
demande donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre en la matière et s'il envisage de créer un
dispositif spécifique fléché vers les exploitants de stations de lavage dont l'activité est administrativement
suspendue.
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